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Lettre datee du 5 janvier 2017, adressee au Secretaire 
general par le President du Conseil de securite 

Je vous fais tenir ci-joint une lettre datee du 30 decembre 2016 du President 
(pour la periode qui s’est achevee le 31 decembre 2016) du Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, cree par la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite, qui reprend les conclusions que le Groupe a adoptees le 
14 decembre 2016 (S/AC.51/2016/3) (voir annexe). 

Le President du Conseil de securite 
(. Signe ) Olof Skoog 
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Annexe 

A sa 58 e seance, le 17 mai 2016, le Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme a examine le troisieme rapport du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme en Republique centrafricaine 
(S/2016/133), qui porte sur la periode allant de janvier 2011 a decembre 2015. A sa 
60 e seance, le 14 decembre 2016, le Groupe de travail a adopte ses conclusions 
concernant le sort des enfants en temps de conflit arme en Republique centrafricaine 
(S/AC. 51/2016/3). 

Comme suite aux recommandations formulees par le Groupe de travail, et sous 
reserve et en application des dispositions applicables du droit international et des 
resolutions du Conseil de securite sur la question, notamment les resolutions 
1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2068 (2012), 2143 (2014) et 2255 (2015), 
je suis charge, en ma qualite de President du Groupe de travail : 

a) De vous demander de veiller a ce que l’equipe speciale de surveillance et 
d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants en Republique 
centrafricaine et les autres organismes competents des Nations Unies poursuivent 
leur collaboration avec le Gouvernement de la Republique centrafricaine et l’appui 
qu’ils lui apportent pour l’aider a lutter contre les violations et les violences 
commises contre des enfants en periode de conflit arme; 

b) De vous prier de veiller a ce que l’equipe speciale de surveillance et 
d’information poursuive sa collaboration avec les parties au conflit, conformement a 
la resolution 1612 (2005), pour obtenir la liberation et la reintegration des enfants et 
faciliter l’adoption de plans d’action visant a faire cesser et a prevenir les violations 
et les violences commises contre des enfants, et d’encourager l’equipe speciale a 
poursuivre le dialogue en cours avec des factions de l’ex-Seleka issues de l’Unite du 
peuple centrafricain (UPC), du Rassemblement patriotique pour le renouveau de la 
Centrafrique (RPRC) et du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique 
(FPRC) sur l’adoption de plans d’action; 

c) De vous prier de continuer de veiller a l’efficacite du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme en Republique centrafricaine et de la composante de protection de 
l’enfance de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), notamment en allouant a la 
Mission suffisamment de moyens de protection de l’enfance; 

d) De saluer l’instruction donnee par votre Representant special pour la 
Republique centrafricaine au commandant et au chef de la police de la MINUSCA 
leur interdisant l’utilisation des ecoles pendant la conduite de leurs activites, et de 
demander que cette instruction soit strictement respectee; 

e) D’exprimer notre profonde preoccupation quant aux allegations graves et 
persistantes d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises dans le cadre de la 
MINUSCA par des soldats de la paix des Nations Unies et des forces non 
onusiennes, et de vous prier de veiller a l’application de la resolution 2272 (2016) et 
au strict respect de la politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations 
Unies en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles; 
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f) De vous prier de veiller a ce que tous les rapports concernant 
particulierement la Republique centrafricaine consacrent une section speciale a la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme; 

g) De vous prier de diffuser le present document aux differentes entries 
competentes du systeme des Nations Unies. 


Le President du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(Signe) Ramlan Bin Ibrahim 
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